Tribunal administratif N° 29506 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 21 novembre 2011 

l re chambre 


Audience publique du 5 novembre 2012 

Recours forme par 
Monsieur 

contre des bulletins de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu des personnes physiques et d’impot commercial communal 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 29506 du role, deposee le 21 novembre 2011 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant a L-..., 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation des bulletins de l’impot commercial communal 
2006, 2007, 2008 et 2009 et des bulletins de l’impot sur le revenu 2006, 2007, 2008 et 2009, 
emis le 16 mars 2011 par le bureau d’imposition Luxembourg 8, section des personnes 
physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 24 janvier 2012 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 24 fevrier 
2012 par le demandeur ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 12 mars 2012 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Georges SIMON, en 
remplacement de Maitre Jean-Pierre WINANDY, et Madame le delegue du gouvernement 
Betty SANDT en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 22 octobre 2012. 


En date du 16 mars 2011, le bureau d’imposition Luxembourg 8 de la section 
personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes 
emit les bulletins de l’impot sur le revenu et de l’impot commercial communal relatifs aux 
annees 2006 a 2009 a l’encontre desquels Monsieur ... fit introduire aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes une reclamation datee du 31 mars 2011. 

A defaut de reaction lui parvenue de la part du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, designe ci-apres « le directeur », Monsieur ... a fait deposer, par 
requete deposee le 21 novembre 2011 au greffe du tribunal administratif, un recours tendant a 
la reformation, sinon a l’annulation des bulletins de l’impot commercial communal et des 
bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2006 a 2009. 
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Recevabilite 


Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO, et de 1’ article 8 (3) 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administrate, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre une decision du directeur ayant tranche les merites d’une reclamation contre 
un bulletin d’imposition. Lorsqu’une reclamation au sens du paragraphe 228 AO a ete 
introduite et qu’aucune decision definitive n’est intervenue dans le delai de six mois a partir 
de la demande, le reclamant peut considerer la reclamation comme rejetee et il peut interjeter 
un recours devant le tribunal administratif contre la decision qui fait l’objet de la reclamation ; 
dans ce cas le delai de recours de trois mois ne court pas. 

Le recours principal en reformation sous examen, tel que dirige contre les bulletins des 
annees 2006 a 2009, introduit dans les formes et delai de la loi, est partant recevable. 

II n’y a des lors pas lieu d’analyser le recours en annulation, formule a titre 
subsidiaire. 

Quant au fond 

A l’appui de son recours, le demandeur soutient que les operations de ventes 
d’immeubles litigieuses s’inscriraient dans le cadre de la gestion d’un patrimoine prive et que 
les plus-values en resultant ne sauraient etre imposees en tant que benefice commercial. II 
conteste encore la requalification des revenus divers en benefice commercial telle qu’opereree 
par le bureau d’imposition en se prevalant tant de la notion de benefice commercial telle que 
definie par l’article 14 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le 
revenu, ci-apres « LIR », que de la loi du 30 juillet 2002 incitant notamment a la mise sur le 
marche d’immeubles d’habitation. A cet egard, il donne a considerer que la loi du 30 juillet 
2002 aurait introduit « plusieurs dispositions fiscales temporaires » relatives a 1’ imposition 
des revenus decoulant de l’alienation d’immeubles d’habitation pour les annees 2002 a 2007 
et que l’objectif de cette loi aurait ete d’augmenter a breve echeance l’offre de terrains et de 
logements sur le marche immobilier, en adoptant notamment, « une serie de mesures fiscales 
temporaires au benefice des particuliers proprietaires d ’immeubles », lesquelles auraient 
notamment prevu une imposition allegee des plus-values issues de la vente d’immeubles 
d’habitation. 

Monsieur ... affirme ainsi que les trois ventes qu’il avait realisees entre 2006 et 2007 
auraient precisement participe a l’augmentation de l’offre d’immeubles d’habitation sur le 
marche, atteignant l’objectif de la loi du 30 juillet 2002, de sorte que ce serait a tort que 
1’ administration des Contributions directes, loin de lui accorder « les dispositions 
avantageuses y afferentes », les lui aurait refusees, en l’imposant de surcroit au taux 
nettement superieur relatif aux activites commerciales. 

Il relev e ensuite que 1’ article 14 LIR exigerait, pour qu’un revenu soit qualifie de 
benefice commercial, la recherche d’un but de lucre ; or, la vente de l’immeuble achete le 14 
juillet 2005 et revendu le 31 octobre 2006 aurait ete motivee par des considerations etrangeres 
a toute speculation, puisqu’il aurait vendu une languette de terrain de 30 centiares afferente a 
l’immeuble en question dans un but d’utilite publique, a savoir dans l’interet de 
l’elargissement et du redressement de la rue du ..., ce qui l’aurait empeche de realiser les 
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travaux envisages lors de son acquisition et l’aurait contraint a vendre l’immeuble en date du 
31 octobre 2006. 


II souligne encore que le benefice commercial au sens de l’article 14 LIR supposerait 
un caractere de permanence dans l’activite realisee, ce qui ne serait toutefois pas le cas en 
l’espece, puisqu’il aurait realise des operations d’achat et de vente sur seulement trois 
immeubles, et ce de surcroit dans le cadre de la gestion normale de son patrimoine prive. Le 
demandeur estime d’ailleurs qu’il serait denue de bon sens d’assimiler le cas ou une personne 
achete un immeuble pour le subdiviser ensuite en quatre appartements qu’il revend, a celui 
d’une personne qui achete quatre appartements dans quatre operations differentes pour les 
revendre separement, alors qu’il serait evident que ces deux cas seraient a traiter de fag on 
differente pour la raison que dans le deuxieme cas 1’ intention de revente serait plus clairement 
etablie et que la participation a la vie economique serait encore clairement plus poussee que 
dans le premier cas de figure. 

Le demandeur, dans ce contexte, met encore en exergue le fait que de toute fagon, si la 
detention d’immeubles ne depasse pas 24 mois, le benefice realise serait en application des 
regies des articles 99 et suivants LIR traite comme benefice de speculation avec done la 
consequence qu’il serait de toute fagon imposable au taux plein d’ imposition, pour en deduire 
que le legislateur fiscal aurait de toute fagon prevu des solutions claires pour ces cas et qu’il 
ne serait des lors pas necessaire « de fictivement traiter des gens de marchands de biens qui 
ne partagent guere quoi que ce soit avec cette categorie de personnes ». 

II en conclut que les conditions de 1’ article 14 LIR ne seraient pas remplies. 

Le delegue du gouvernement, de son cote, maintient au contraire que les conditions de 
cet article seraient remplies en l’espece. II souligne ainsi, en substance, le fait que le 
demandeur aurait systematiquement acquis des immeubles, qu’il les aurait ensuite renoves au 
prix d’importants travaux, pour enfin les revendre, le cas echeant apres les avoir divises et mis 
en copropriete, avec des profits considerables, et ce a chaque fois apres une periode de 
detention tres courte. 

II estime encore que le demandeur aurait egalement participe a la vie economique 
generate, en ce qu’il se serait, par le biais d’agents immobiliers, adresse au marche de biens 
immobiliers, le delegue du gouvernement estimant encore que le demandeur aurait 
evidemment agi de maniere independante. 

La partie etatique insiste ensuite sur certains liens du demandeur et sur certaines 
operations commerciales realisees par celui-ci sur le marche des biens immobiliers. Elle 
souligne ainsi qu’une societe anonyme ... S.A., dont l’objet social serait notamment l’achat, la 
vente et la mise en valeur de tous immeubles batis et non batis, aurait eu dans un premier 
temps son siege social au domicile du demandeur, la compagne du demandeur et mere de ses 
deux enfants ayant de surcroit ete l’un des administrateurs de cette societe, a laquelle se serait 
jointe a partir de 2006 la propre fille du demandeur, en la double qualite d’ administrate ur et 
d’ administrateur-delegue. 

Elle releve encore que non seulement le demandeur aurait prete des fonds a la societe 
... S.A., mais qu’il aurait egalement beneficie d’un montant consequent mis a disposition par 
cette societe pour financer 1’ acquisition de la maison unifamiliale sise a .... De meme, la partie 
etatique met en evidence le fait que le demandeur aurait touche de maniere reguliere des 
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commissions de la part de la societe ... S.A., declarees comme benefice commercial, tout 
comme il aurait touche une commission d’apport pour une autre maison de la part d’une autre 
societe immobiliere, commission la encore declaree comme benefice commercial. 

L’article 14, alinea l ei LIR dispose qu’est a considerer comme benefice commercial, le 
revenu net provenant d’une entreprise commerciale, industrielle, miniere ou artisanale, 
l’entreprise commerciale etant definie comme « route activite independante d but de lucre 
exercee de maniere permanente et constituant une participation a la vie economique 
gene rale... ». Le tribunal doit des lors examiner les transactions immobilieres litigieuses sous 
Tangle de vue de l’existence cumulative des quatre criteres de la loi definissant l’entreprise 
commerciale. 

II resulte des elements de fait de la cause que parmi les criteres de la loi, il convient 
d’examiner en premier lieu celui de la permanence de T activite litigieuse, la delimitation entre 
T activite commerciale et la simple gestion du patrimoine prive impliquant une appreciation de 
T activite developpee par le contribuable a la lumiere de T ensemble des circonstances du cas 
d’espece. 

Force est de prime abord de constater que le demandeur se limite a contester de 
maniere generale T application de cette disposition par T administration des Contributions 
directes sans apporter de quelconques precisions quant aux circonstances des differentes 
operations immobilieres litigieuses et sans verser une quelconque piece permettant au tribunal 
d’apprecier de lui-meme celles-ci, si ce n’est de mettre en avant le fait que Tune des reventes 
- a savoir celle de l’immeuble sis a Luxemburg, 27, ... -, aurait ete rendue necessaire par la 
vente a la Ville de Luxembourg d’une languette de terrain de 30 centiares, ladite languette 
ayant constitue une emprise profitant a la voirie communale, pour soutenir ensuite que cette 
vente aurait ete de nature a empecher les travaux que le demandeur aurait envisage pour 
Timmeuble sis a Luxemburg, 27, .... 

Le tribunal constate ensuite, de concert avec le delegue du gouvernement, que le 
demandeur a procede sur la periode de 2005 a 2007 a l’achat de 3 objets immobiliers, et en a 
vendu 7. 

C’est ainsi qu’il a acquis en date du 14 juillet 2005, un immeuble sis a Luxembourg, 
27, ..., designe par l’acte d’acquisition tel que communique au tribunal par la partie etatique 
de « maison d ’habitation », ledit acte comportant encore Tindication expresse que l’acquereur 
n’envisage pas d’habiter la maison acquise a titre de logement principal. Il resulte ensuite des 
actes de vente de cet immeuble que celui-ci a ete divise en trois lots, a savoir deux 
appartements privatifs, d’une part, et une partie commune, d’autre part, revendus le 31 
octobre 2006, soit apres une periode de detention de 15 mois. 

Le demandeur a encore acquis le 30 janvier 2006 - c’est-a-dire a une epoque ou il etait 
encore proprietaire de Timmeuble sis a Luxembourg, 27, ... - une maison unifamiliale sise a 
Luxembourg, ..., rue du ..., maison qu’il a revendue le 23 octobre 2007, soit apres 21 mois. 

Le demandeur a enfin acquis le 5 janvier 2007 une maison de rapport sise a 
Luxembourg, 23, rue ..., comportant 4 appartements avec dependances (caves, greniers) et 
parties communes - l’acte indiquant expressement que le demandeur envisageait de vendre 
Timmeuble par lots privatifs -, lesdits appartements ayant ete revendus les 27 decembre 2007, 
23 mars 2008, 15 avril 2008 et 27 aout 2009, soit apres des periodes de detention allant de 
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11,5 a 32 mois. Aussi, force est de constater que les operations immobilieres effectuees par le 
demandeur ne constituent pas des operations isolees, mais au contraire des operations 
repetitives et frequentes, le delegue du gouvemement ayant a ce sujet a juste titre releve tant 
leur nombre relativement important que leur frequence, resultant de periodes de detention 
courtes des immeubles cedes. 

II resulte par ailleurs des travaux preparatories de la loi du 4 decembre 1967 
concernant 1’ article 14 LIR que « le caractere de permanence n ’implique pas necessairement 
que l 'activite se repete. Pour qu ’il y ait permanence, il suffit que l 'activite ait lieu avec 
1 ’intention de la repeter si l 'occasion s ’en presente et de constituer de la sorte une source de 
revenu sur la base d’ operations repetees 1 », le meme commentaire de 1’ article 14 precisant 
que « le caractere de permanence separe l’ activite commerciale ... d’actes similaires isoles 
qui ont lieu dans le cadre de l 'administration du patrimoine prive du contribuable ». 

Le tribunal ne saurait suivre a cet egard 1’ affirmation du demandeur selon laquelle il 
n’aurait en fait realise que trois operations portant sur trois immeubles. En effet, si le 
demandeur a certes acquis originairement trois immeubles, dont un seul se trouvait deja en 
copropriete, a savoir la maison de rapport sise a Luxembourg, rue ..., il a ensuite vendu 7 
objets immobiliers tant materiellement que juridiquement distincts, le demandeur ayant en 
effet procede tant fonctionnellement que juridiquement a la division de la maison sise a 
Luxembourg, 27, ... en deux appartements, lesquels firent l’objet de deux ventes par des actes 
distincts. 

Par ailleurs, si l’acquisition ou la location d’objets immobiliers par un particulier peut 
certes etre consideree objectivement comme une operation de gestion de patrimoine prive 
dont le but aurait ete de simplifier la gestion de son patrimoine prive et d’augmenter ainsi ses 
revenus nets de location, de meme que la revente d’immeubles est compatible avec la gestion 
d’un patrimoine immobilier prive, aussi longtemps que ce patrimoine sert au contribuable 
principalement a degager des revenus de location 1 2 * , il convient cependant, en ce qui concerne 
cette derniere condition degagee par la jurisprudence, de relever que le demandeur reste muet 
quant aux raisons d’etre des differentes ventes operees, exceptee l’operation realisee a 
Luxembourg, 27, ..., dont l’explication avancee ne convainc toutefois pas le tribunal. En effet, 
le caractere d’emprise de la languette vendue a la Ville de Luxembourg, figure explicitement 
au registre cadastral - pareille indication resultant du compromis de vente versee en cause par 
le demandeur -, de sorte que cette affectation etait necessairement connue du demandeur au 
moment de E acquisition de l’immeuble en date du 14 juillet 2005, ou a tout le moins dev ait 
etre connue et qu’elle ne saurait etre admise comme obstacle subitement survenu ayant 
contrecarre les projets de travaux du demandeur et justifiant la revente rapide de l’immeuble, 
1’ intention du demandeur de realiser des projets de transformation, telle que mise en avant par 
Monsieur ..., qui aurait en fait motive l’acquisition de l’immeuble, restant par ailleurs en l’etat 
de pure allegation. 


1 Projet de loi n° 57 1 4 , commentaire des articles, p. 18. 

2 « Private Vermogensverwaltung ist nach standiger Rechtsprechung des BFH anzunehmen, solange sich die 
Tdtigkeit noch als Nutzung von Grundbesitz durch Fruchtziehung aus zu erhaltender Substanz darstellt und 

die Ausnutzung substantieller Vermogenswerte nicht entscheidend in den V ’order grund tritt. ... Die 
Verdusserung von Grundbesitz ist daher der privaten Vermogensverwaltung zuzurechnen, wenn der 

Steuerpflichtige damit hohere Ertrdge aus dem vorhandenen Vermogen anstrebt. Verdussert er dagegen den 
Grundbesitz, um Substanzwertsteigerungen auszunutzen, wird er gewerblich tdtig » (BFH, arret du 18 
janvier 1989, BStBl 1990, II, 1051, 1052). 
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Or, si 1’ administration d’un patrimoine immobilier prive n’exclut pas qu’il puisse y 
avoir des mutations, c’est-a-dire des acquisitions et des ventes d’immeubles, il faut que ces 
mutations soient comprises comme debut ou fin d’une activite orientee essentiellement vers 
une jouissance des fruits, par notamment la location, et qu’elles ne s’analysent pas comme un 
negoce deguise d’immeubles 3 . 

En l’espece, il resulte tant de la courte periode de detention des differents immeubles 
vendus entre 2005 et 2007 que de la qualification retenue par le demandeur lui-meme 
d’ operations speculatives au sens de 1’ article 99 bis LIR que lesdites operations constituaient 
bien des operations poursuivant une « Ausnutzung substantieller Vermogenswert ». 

Par ailleurs, en ce qui concerne plus particulierement la courte periode de detention 
des immeubles, il convient de souligner que selon le Bundesfinanzhof c’est essentiellement le 
nombre des acquisitions (ou constructions) d’immeubles, ainsi que le fait qu’elles soient 
rapidement suivies de leur revente, qui est determinant pour distinguer gestion d’un 
patrimoine prive et entreprise commerciale 4 , la revente rapide des objets (« enger zeitlicher 
Zusammenhang zwischen Kauf und Verkauf von Wohnungen ») etant definie, par une 
jurisprudence constante du Bundesfinanzhof, comme une revente dans un delai maximal de 
cinq ans a partir de 1’ acquisition de l’objet en question : « Besteht ein enger zeitlicher 
Zusammenhang zwischen der Errichtung und der Verdusserung (...), so liegt nach der 
Rechtsprechung des BFH regelmdssig ein Gewerbebetrieb vor ; ein enger zeitlicher 
Zusammenhang wird angenommen, wenn die Zeitspanne zwischen der Errichtung und dem 
Verkauf der Wohnungen nicht mehr als fiinf Jahre betrdgt 5 ». 

En l’espece, force est de constater tous les immeubles vendus pendant la periode 
concernee avaient ete acquis moins de trois ans auparavant. 

Il s’ensuit que la courte periode de detention d’immeubles, caracteristique constante 
des operations immobilieres du demandeur, constitue un indice de commercialite de 1’ activite 
du demandeur. 

Cette meme approche a d’ ailleurs ete appliquee par la Cour administrative qui a retenu 
que lorsque des operations immobilieres d’une envergure indeniable ont ete operees dans un 
court laps de temps en impliquant des mutations importantes au niveau du patrimoine 
immobilier de la personne procedant a ces operations, un depassement du cadre de la simple 
gestion d’un patrimoine prive peut en etre deduit : « En effet, le but recherche parait avoir ete 
moins la recherche d’une conservation et d’une jouissance a long terme desdites proprietes 
immobilieres, mais essentiellement une valorisation rapide du patrimoine moyennant ces 
mutations, caracteristique essentielle d’un esprit de lucre et d’une entreprise commerciale 6 ». 

En ce qui concerne les trois autres criteres d’ appreciation cites ci-dessus, il y a lieu de 
souligner que la participation a la vie economique generate implique que le contribuable 
prenne part, d’une fagon perceptible au public interesse, a l’echange general des biens et 
prestations et qu’il soit pret a entrer en relation d’affaires avec un nombre indetermine de 
personnes, compte tenu naturellement de l’etendue et du genre de son entreprise et de sa 
propre capacite de prestation. Ainsi, le commcrcant prend part au trafic economique general 


3 H. Dostert et E. Stoffel, Le benefice commercial, Etudes fiscales, decembre 1997, pp.15 et 16. 

4 BFH, arret precite, p.1052-1053. 

5 BFH, arret du 22 mars 1990, BStBl 1990, II, 637, 638, avec de nombreuses references de jurisprudence. 

6 Cour adm. 10 avril 2008, n° 23722C. 
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en approvisionnant le marche en biens pour lesquels il existe un besoin et en les echangeant 
contre des equivalents en nature ou en argent. Cet element de la participation est a apprecier 
dans chaque cas d’espece en consideration du but recherche ainsi que de la nature des 
operations executees 7 8 . 

En l’espece, il ressort des explications de la partie etatique, ni enervees, ni meme 
contestees, que le demandeur a eu recours, en ce qui concerne les ventes litigieuses, a des 
agences immobilieres, lesquelles ont d’ailleurs facture au demandeur leurs interventions, ce 
qui implique que le demandeur, par le biais de ces agences, a eu recours a de la publicite et 
avait F intention d’entrer en contact avec un nombre indetermine de personnes. 

La participation du demandeur a la vie economique generale se degage encore de sa 
participation directe, sinon indirecte au travers de membres de sa famille, a la societe ... S.A., 
laquelle, comme indique ci-dessus, poursuit une activite immobiliere, ainsi que des operations 
immobilieres dans lesquelles le demandeur etait implique et pour lesquelles il a pergu des 
commissions, declarees d’ailleurs comme constituant un benefice commercial. 

Quant au critere de l’independance, celui-ci est egalement donne en l’espece, le 
demandeur n’ayant pas procede aux operations immobilieres en cause en etant sujet aux liens 
d’une occupation salariale. 

Enfin, en ce qui concerne le but de lucre, un tel but, outre de se degager d’ores et deja 
du caractere speculatif avere de certaines operations, il y a lieu de retenir que les operations 
litigieuses ont degage un benefice, les differentes ventes s’ etant toutes soldees par une plus- 
value. Par ailleurs, meme a supposer que F activite immobiliere du demandeur n’ait ete que 
faiblement lucrative, il n’en demeure pas moins que la perspective d’un resultat global positif 
n’est pas imperative pour qualifier une activite d’ activite commerciale, a condition que le 
contribuable ait procede a la recherche d’un gain pecuniaire, recherche qui s’ exprime dans un 
comportement economiquement raisonnable, c’est-a-dire que les expectatives du contribuable 
doivent etre raisonnables et surtout qu’il doit deployer les efforts necessaires et proportionnes 

o 

propres a aboutir a un rendement economique , ce qui, comme releve ci-avant, est donne en 
l’espece, le demandeur ayant, prealablement aux ventes des differents objets immobiliers, fait 
proceder a d’importants travaux de renovation et de transformation des immeubles, les 
immeubles ne se trouvant pas tous originairement en copropriete ayant par ailleurs encore ete 
di vises materiellement et juridiquement en plusieurs lots, et ce avec 1’ intention manifeste de 
maximaliser les plus-values pouvant etre obtenues a l’occasion de la vente de ces immeubles. 

Le but de lucre ainsi degage des operations immobilieres realisees par le demandeur 
ne saurait en tout etat de cause etre enerve par le fait qu’il aurait egalement, ponctuellement, 
cede a titre gratuit une emprise d’une superficie de 30 centiares a la Ville de Luxemburg. 

Sur base des considerations qui precedent, le tribunal arrive a la meme conclusion que 
1’ administration des Contributions directes, a savoir que dans les circonstances particulieres 
de l’espece, developpees ci-avant ainsi que dans les circonstances plus partie ulierement 
relevees par le delegue du gouvernement, circonstances non enervees par le demandeur, les 


7 Trib. adm. 21 juin 2000, n° 1 1582, Pas. adm. 201 1, V° Impots, n° 81. 

8 Voir en ce sens : trib. adm. janvier 2007, n° 21401, Pas. adm. 2011, V° Impots, n° 83. 
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activites immobilieres du demandeur s’analysent en des activites commerciales, 
caracteristique se repercutant au niveau de la qualification et de l’imposition des benefices 
afferents. 

II s’ensuit que l’integralite du benefice relatif aux operations immobilieres litigieuses a 
a juste titre ete imposee dans la categorie de benefice commercial. 

Cette conclusion n’est pas enervee par la reference generale faite par le demandeur a la 
loi du 30 juillet 2002, le demandeur restant en effet en defaut, d’une part, de preciser les 
dispositions precises de cette loi par lui visees, et d’autre part, d’expliquer dans quelle mesure 
lesdites dispositions auraient ete violees, 1’ expose d’un moyen de droit exigeant non 
seulement de designer la regie de droit qui serait violee, mais egalement la maniere dont celle- 
ci aurait ete violee par l’acte attaque. Or les moyens simplement suggeres, sans etre soutenus 
effectivement, ne sont pas a prendre en consideration par le tribunal, etant donne qu’il 
n’appartient pas au tribunal de suppleer a la carence de la partie demanderesse et de 
rechercher lui-meme les moyens juridiques qui auraient pu se trouver a la base de ses 
conclusions. 

La meme conclusion s’ impose en ce qui concerne 1’ allegation du demandeur selon 
laquelle les operations immobilieres litigieuses auraient genere « des benefices de speculation 
et de cession, conformement aux articles 99bis et 99ter LIR » et que le benefice realise devrait 
etre traite en application des « regies des articles 99 et suiv. LIR » comme benefice de 
speculation, une telle allegation non autrement precisee et circonstanciee laissant 
manifestement de rencontrer les exigences pourtant peu elevees relativement a la precision de 
1’ expose des moyens. 

A titre tout a fait superfetatoire, il echet en tout etat de cause de souligner que 1’ article 
99 LIR, relatif aux revenus divers, a savoir aux benefices de speculation et aux benefices de 
cession, ainsi que les dispositions legales subsequentes, ne trouvent, par definition qu’a 
s’appliquer aux benefices divers, a savoir, conformement aux dispositions de l’article 10 LIR, 
des revenus qui ne tombent pas sous une des autres categories de revenus y enumerees dont 
notamment le benefice commercial 9 , cette condition figurant d’ailleurs explicitement a 
l’article 99bis LIR, lequel traite plus particulierement des benefices de speculation, l’alinea l ei 
de 1’ article 99bis LIR ne trouvant en effet a s’appliquer a des benefices de speculation que 
« pour aidant qu ’ils ne sont pas imposables dans une des categories de revenus visee sub 1 a 
7 de V article 10 ». 

Le tribunal venant de retenir que les plus-values engendrees par les operations 
immobilieres litigieuses sont a imposer dans la categorie de benefice commercial, le 
demandeur ne saurait pretendre a l’application des articles 99 et suivants LIR. 

II resulte de l’ensemble des developpements qui precedent que le demandeur est a 
debouter de son recours. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 


9 Art. 10, point 1, LIR. 
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declare le recours principal en reformation recevable ; 
au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu d’analyser le recours subsidiaire en annulation 
condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 5 novembre 2012 par : 

Marc Sunnen, vice-president, 

Paul Nourissier, juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 

en presence du greffier en chef Arny Schmit. 


s. Schmit 


s. Sunnen 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 5.11.2012 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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